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L’apparence du luxe


Les voitures sont propres et rutilantes. Grosses berlines sombres aux vitres teintées, elles donnent le ton dans un vacarme de portes claquées, de démarrages en trombe et de sirènes assourdissantes. Ministre ou sénateur ? Directeur de cabinet ou député ? Nul ne sait. Seul un macaron tricolore fiché derrière le pare-brise immaculé indique que ce déploiement de faste est aux frais de la Nation. Tel un carrosse filant au grand galop par crainte d’être vu, la République sans visage fonce à travers Paris toutes affaires cessantes.

Elle rejoint, dans la cour de l’Assemblée nationale, un aréopage d’élus qui, happés par un ballet de caméras et d’appareils photo, posent souriants dans des costumes impeccablement coupés. Derrière des barrières infranchissables et un cordon de policiers peu amènes, les badauds tentent de reconnaître le visage des « vedettes » et s’amusent de se découvrir à seulement quelques mètres des stars de la politique. « Ah ! oui, je l’ai vu à la télé, lui, comment c’est déjà ? Raffarin, c’est ça, non ? »

Bien protégés par les barrières, les policiers, la meute des journalistes, les berlines sombres, les chauffeurs et les collaborateurs en costume gris, les élus du peuple paraissent plus inaccessibles que des rock stars ou des dirigeants de multinationale.

De l’autre côté de la rue pourtant, il en est d’autres qui, anonymes et discrets, filent, à pied, à travers la foule, sans peur d’être reconnus et comme indifférents à l’agitation, seulement inquiets de ne pas être à l’heure à « la séance ».

D’un côté, ceux qui paraissent appartenir à une caste, celle de l’élite et des hautes sphères, de l’autre, ceux qui semblent demeurer ce qu’ils sont : des hommes parmi les autres.

Stars millionnaires ou simples cadres anonymes ? Nantis couverts d’avantages ou fonctionnaires sans plus-value ? Combien gagnent-ils, à quoi ont-ils droit et quelle est leur situation ?

Quand émergent les « affaires », des cigares du secrétaire d’État Christian Blanc aux relations du ministre du Budget et trésorier de l’UMP, Éric Woerth, avec la richissime famille Bettencourt, réapparaissent les interrogations sur les dérives financières de ceux qui nous dirigent. Car il est difficile de voir clair au sein d’un monde pléthorique qui se fait silencieux quand il s’agit de parler d’argent. Pour savoir et comprendre, percer les mystères des décrets et des textes qui fixent les avantages et les revenus de nos responsables politiques, il est nécessaire de connaître le mode d’emploi. De suivre le guide.








I. Petit guide de l’élu local



1. Calculer les revenus de votre maire

Combien gagne celui que vous avez élu pour diriger votre commune ? Un peu, beaucoup, énormément, pas du tout ? La question est simple. La réponse ? Compliquée. Car, contrairement à certains pays où les revenus sont uniformisés, en France, un maire n’est pas payé de la même façon d’une commune à l’autre. Notre pays ne comptant pas moins de trente-six mille municipalités, il est donc difficile de définir simplement et définitivement le revenu de votre édile. Il peut tout aussi bien gagner 600 que 8 000 euros. Pourquoi une telle variation ? Principalement à cause de la taille de la commune et de sa situation. Nul n’ignore que, entre le maire rural d’un village minuscule et le premier magistrat de Paris ou Marseille, le métier d’élu ne prend pas le même sens ni les mêmes formes. D’un côté, le « professionnel » qui règne sur des milliers d’employés, des millions d’euros et des dizaines d’élus, de l’autre, l’amateur qui ne consacre que quelques heures, après son travail, à régler les problèmes de ses administrés qu’il connaît tous par leur nom. D’un côté, celui à qui on va offrir un salaire de dirigeant, de l’autre, celui à qui on ne donnera qu’un « complément ».


Règle n° 1 : établir des « maxima »

Pour calculer le salaire de votre maire, il faut donc d’abord savoir quel est le nombre d’habitants de votre ville ou de votre village. Tout, en effet, repose sur cet élément essentiel. Il en est ainsi pour les maires, comme pour les adjoints et les différents élus locaux qui siègent dans les conseils généraux, régionaux ou intercommunaux.

Une fois cette information acquise, il ne vous reste plus qu’à vous reporter à la grille officielle des indemnités allouées aux élus que le ministère chargé des collectivités territoriales édite régulièrement. Cette grille est divisée en de nombreuses strates prenant en compte le nombre variable d’habitants des communes. Les maires de villages de moins de 500 âmes sont rémunérés 643 euros par mois, ceux des villes de plus de 100 000 habitants, 5 484 euros1. Entre ces deux extrêmes, différents paliers permettent d’augmenter le salaire des élus en fonction de l’importance de leur municipalité.

Résumons-nous : Vous habitez une ville de 10 000 habitants ? Votre maire gagne donc, selon la grille la plus récente, 2 500 euros brut par mois. Enfin, pas forcément. La réalité est à peine plus compliquée. Car, contrairement à une idée très répandue, ces versements n’ont rien d’automatique. Les maires et les élus locaux ne sont pas des fonctionnaires à qui l’on fournit un salaire. Leurs fonctions sont, officiellement, « gratuites », et leurs revenus ne sont que des « indemnités » permettant de compenser les pertes, partielles ou complètes, subies dans leur vie professionnelle et de subvenir aux frais inhérents à leurs mandats.

Ces indemnités sont, en fait, décidées par les élus eux-mêmes. On n’est jamais si bien servi que par soi-même, dit l’adage populaire. Après chaque élection, les conseils municipaux, départementaux ou régionaux, juste après avoir élu leurs maires, adjoints ou présidents, votent en séance publique le niveau des rémunérations qu’ils entendent s’accorder pour leur « travail ». Une liberté qui est cependant encadrée : les maires sont obligés de rester dans des limites fixées par la loi. C’est là qu’intervient la grille des rémunérations : elle définit, en effet, les maxima au-dessus desquels les élus n’ont pas le droit d’aller. Un maire ne peut s’arroger un salaire de 10 000 ou de 15 000 euros. Il doit respecter le plafond établi en fonction du nombre d’habitants de sa commune.

Votre maire gagne donc… ce qu’il aura décidé de s’attribuer en fonction des maxima qui lui sont imposés. Il peut très bien, comme cela se fait dans bien des villes, toucher moins que le plafond autorisé, par souci d’économie du budget de la commune, pour permettre à ses adjoints d’être mieux rétribués ou simplement parce qu’il est déjà l’heureux bénéficiaire d’autres indemnités.

Dans la pratique, il est amusant de constater que, bien souvent, ces maxima deviennent la référence de base. Dans de nombreux cas, en effet, lors du vote, la notion même de « plafond » disparaît. Dans l’esprit des élus, il ne s’agit alors plus d’un maximum mais bien du montant de l’indemnité à laquelle ils ont droit. Cette nuance peut paraître infime, elle est révélatrice d’un état d’esprit grandement répandu qui pousse les représentants de la démocratie à prendre, sans même se poser la question, le maximum qu’on leur accorde. Pourquoi choisir d’être moins payé quand c’est vous-même qui décidez de la somme que vous allez percevoir ? De telle sorte que la grille des maxima autorisés est devenue, chez les élus comme dans les médias, ni plus ni moins que le barème des salaires que reçoivent les « professionnels » de la politique.

Or votre maire peut tout aussi bien décider de gagner moins que de gagner plus ! Ces maxima sont, en effet, très relatifs, puisque la loi prévoit la possibilité de les majorer. Si votre commune est, par exemple, un chef-lieu de canton, d’arrondissement ou de département, il convient d’ajouter un petit bonus à la rémunération de votre édile : de 15 à 25 % de plus que le plafond autorisé. De même si votre ville est classée comme « touristique » ou si elle a fait l’objet d’une dotation de solidarité urbaine (DSU).

Exemples. En 2008, le conseil municipal de Perpignan a décidé d’attribuer à son premier magistrat une indemnité correspondant au montant plafond : 5 250 euros brut mensuels. Mais la ville étant chef-lieu de département (Pyrénées-Orientales), il décide d’appliquer la majoration de 25 % et fixe ainsi l’indemnité à 6 700 euros2. Ces petits plus étant cumulables, on arrive parfois à de belles sommes : Lyon, troisième ville de France, fait partie des cités de plus de 100 000 habitants et peut donc offrir à son maire jusqu’à 5 484 euros. Mais c’est aussi un grand centre touristique, classé au patrimoine mondial de l’Unesco, et une capitale départementale (Rhône). Le conseil municipal alloue donc généreusement un bonus de 50 % à l’édile qui voit sa rémunération atteindre 8 226 euros brut par mois3.





Règle n° 2 : ne pas s’arrêter à l’indemnité de maire

Une fois parvenu à déterminer le montant de la rémunération de votre élu, ne croyez pas pour autant qu’il s’agit là de l’ensemble de ses revenus. Ce n’en est, bien souvent, qu’une petite partie. Car ils sont peu nombreux, en France, ceux qui se contentent d’un seul mandat et d’une seule indemnité.

En effet, la tradition politique française veut qu’un chef d’exécutif local établisse son autorité en trustant un certain nombre de fonctions. Les arguments sont multiples : le moyen de faire valoir les intérêts de sa ville, la nécessité de rester au plus près du « terrain » pour cerner et comprendre les enjeux « véritables », l’importance de tenir un certain nombre de « leviers décisionnels », le besoin d’être connu et identifiable auprès des électeurs. Le député-maire ou le sénateur-maire sont ainsi de vieilles figures du paysage politique et forment une sorte de modèle du « professionnel » qui émarge rarement à moins de 10 000 euros mensuels. Car les indemnités s’additionnent en même temps que les mandats.

Votre édile a donc toutes les chances, comme la plupart des élus locaux, d’avoir d’autres fonctions et d’autres revenus qu’il vous faudra identifier.

Or, dans le mille-feuille que constitue l’ensemble des institutions territoriales en France, les mandats locaux sont nombreux. Votre maire peut être ainsi simple conseiller général, régional ou intercommunal. Mais, comme beaucoup, il aura probablement profité du syndrome de « l’armée mexicaine » qui caractérise la France, c’est-à-dire la multiplication des postes et des fonctions. Il y a ainsi dans bien des institutions locales une maladie qu’il vous faudra repérer : on l’appelle la « vice-présidentite aiguë ». Elle consiste à élire, en plus d’un président, d’innombrables vice-présidents, qui se voient tous attribuer des rémunérations bien supérieures à celles auxquelles ils pourraient prétendre en tant que simples élus. La loi a certes fixé un plafond – on ne peut se doter à l’infini de vice-présidents – mais elle n’apparaît pas trop contraignante : leur nombre peut atteindre jusqu’à un tiers des élus de l’assemblée. Ainsi, le conseil général du Lot-et-Garonne, qui compte quarante élus, s’est-il doté de onze vice-présidents ; le conseil régional de Rhône-Alpes en a quinze, tout comme le conseil général de l’Isère, etc. Certes, les législateurs, qui ont vite saisi cette dérive « mexicaine », ont imposé aux élus la notion de délégation réelle : un poste de vice-président ne doit pas être honorifique et n’existe que pour décharger le président d’un certain nombre de responsabilités. Dans la réalité, le nombre et la répartition des postes répondent avant tout à des calculs internes. Il s’agit de ne léser personne et de satisfaire chaque édile. Ils sont quarante vice-présidents pour la communauté urbaine de Lyon, trente-deux dans la métropole lilloise, trente dans l’agglomération de Perpignan, vingt-six à La Rochelle.

Exemple. À Metz, on a atteint le record absolu à ce jour de 48 vice-présidents pour une communauté qui regroupe 40 communes et compte 230 000 habitants. Un glissement dénoncé par un des rares opposants internes qui estimait que le chiffre de 14 vice-présidents correspondait plus aux « réelles compétences de la communauté ». En 2009, il en coûtait 1 million d’euros par an à la communauté, chaque vice-président touchant 1 777 euros par mois. La plus grande difficulté pour l’exécutif paraissant être de définir les attributions et délégations de chacun des quarante-huit vice-présidents, comme le demande la loi. Le huitième vice-président ne semblait pas en avoir trouvé, le vingtième avait pour fonction de s’occuper du « parc automobile », le vingt-deuxième avait la tâche importante de gérer les « relations avec le syndicat mixte chargé de l’élaboration et du suivi du Schéma de cohérence territoriale de l’agglomération messine (SCOTAM) »… Devant la levée de boucliers qu’a suscitée, chez bon nombre d’électeurs, cette gabegie de moyens en temps de crise, le président et quelques-uns de ses adjoints ont finalement décidé, début 2010, de procéder à une cure d’amaigrissement des instances : le nombre de vice-présidents a été ramené à vingt… auxquels il faut ajouter pourtant vingt conseillers « délégués », sortes de vice-présidents déguisés qui participent ainsi à maintenir, dans la réalité, cette armée mexicaine4.





Règle n° 3 : étudier attentivement les méandres de l’intercommunalité

Pour définir l’ensemble des indemnités de votre maire, il est primordial de prendre en compte les fonctions intercommunales. Moins visibles, plus difficiles à répertorier, souvent moins mises en avant par l’élu, elles constituent néanmoins pour lui un complément de salaire non négligeable, qui double ou parfois triple ses revenus. L’intercommunalité, c’est ce regroupement de communes de toute taille instauré pour tenter de rationaliser l’organisation de la France. Malade de son éparpillement en petites communes, notre pays se devait de trouver un moyen de combattre cet émiettement préjudiciable, en termes de coûts et de moyens, à la bonne administration locale. Supprimer des communes, les fusionner, effectuer un grand balayage pour réduire de moitié les trente-six mille municipalités ? On a préféré une méthode plus douce. Le pouvoir central et les législateurs, qui sont bien souvent eux-mêmes des élus locaux, savent la force politique non négligeable que constituent les milliers de maires de l’Hexagone et s’avisent donc rarement de leur imposer des réformes trop brutales. Pour lutter contre le trop grand nombre d’entités locales, on a donc décidé… d’en créer de nouvelles.

La constitution de communautés de communes ou d’agglomération est laissée à l’appréciation de chacun : se regroupe qui veut, à deux, six ou quarante, et selon parfois des découpages et des calculs plus politiques que pratiques. L’agglomération de Valenciennes (350 000 habitants, Nord), par exemple, s’est ainsi divisée en deux communautés, l’une autour de la ville de Valenciennes, territoire de la droite, l’autre laissée aux municipalités de la « ceinture rouge », gérée encore aujourd’hui par les communistes : une sorte de « Yalta local », selon l’expression d’une élue.

Il existe ainsi nombre de communautés éparpillées et morcelées : elles sont près d’une trentaine à ne rassembler que deux communes, plus de trois cents à n’en regrouper que de trois à cinq. De sorte que, bien souvent, cette nouvelle couche dans le dispositif administratif français, le « mille-feuille », apparaît plus comme une lourdeur supplémentaire que comme un moyen d’optimiser l’organisation et la gestion. Comme un moyen surtout d’offrir aux élus une fonction et un salaire complémentaires.

Une fois repérées les activités intercommunales de votre élu, il vous faudra, en effet, vous pencher sur les émoluments qu’elles lui procurent. Ici, comme dans les autres instances, ce sont les élus qui décident des indemnités… des élus. Si donc, comme 91 % des communes, votre ville appartient à une communauté et que votre maire y occupe une fonction, il perçoit pour cela des indemnités, égales ou supérieures à celles liées à sa charge municipale.

Car si les organisations intercommunales ont permis d’alléger les charges des municipalités, ce transfert de compé­tences ne s’est pas accompagné d’un transfert d’indemnités. Votre commune a beau avoir perdu un certain nombre de prérogatives, ne croyez pas pour autant que votre maire a vu son revenu réduit. Les responsabilités qu’il n’exerce plus en tant que chef de l’exécutif communal mais désormais en tant que président ou vice-président d’intercommunalité lui sont rétribuées en plus. Les responsables des grandes communautés d’agglomération peuvent toucher autant que les maires des grandes villes (jusqu’à 5 400 euros mensuels pour celles de plus de 100 000 habitants), ceux qui dirigent des communautés de communes regroupant 50 000 âmes peuvent percevoir jusqu’à 3 000 euros. Ainsi est apparue, pour bon nombre d’édiles, une manne financière non négligeable qui a changé profondément leur situation.

Exemple. Le maire d’un gros bourg tel Ceyreste, dans les Bouches-du-Rhône, commune de 4 000 habitants, gagnait 2 057 euros par mois, le conseil municipal qu’il préside lui ayant accordé le taux maximal. En intégrant une communauté de communes, et non des moindres, la communauté urbaine de Marseille, « Marseille-Provence-Métropole », dont il a été nommé cinquième vice-président, ce « petit maire » a pu plus que doubler son salaire (2 700 euros supplémentaires) et obtenir une rémunération supérieure à 4 700 euros brut par mois. Un salaire de cadre pour gérer un bourg rural qu’autrefois les édiles dirigeaient pour quasi rien5.





Règle n° 4 : prendre en compte la profusion des structures

Maire et vice-président ne sont pas forcément les deux seuls mandats de votre élu. Pour faire le tour complet de ses fonctions et indemnités, il vous faudra aller fouiller encore plus avant dans la nébuleuse de l’intercommunalité. Car à ces instances déjà pourvoyeuses de fonctions et d’émoluments il convient d’ajouter la masse des syndicats intercommunaux. Déjà présents avant la loi de 1999, ils ont continué de se développer et sont plus de seize mille aujourd’hui en France, même si, souvent, leur champ de compétence et d’action recoupe ou chevauche celui des communautés de communes. Présider ou vice-présider un syndicat intercommunal est aussi source de revenus et peut rapporter, selon la forme juridique adoptée et selon le nombre d’habitants concernés, jusqu’à 1 400 euros par mois. Une somme qui peut rapidement doubler ou tripler puisqu’il n’existe pas de limitation au cumul des mandats intercommunaux. Le CV de Charles Ange Ginésy, élu des Alpes-Maritimes, ne mentionnait, par exemple, en 2009, pas moins de sept présidences d’établissements intercommunaux ou assimilés.

Malheureusement, il n’est pas toujours aussi facile de connaître les titulaires de cette pléthore de fonctions, et vous aurez parfois du mal à répertorier tous les mandats de votre maire.

Car, comme pour les autres structures, les élus ne sont pas chiches sur le nombre de postes de vice-présidents – nombre qui ne répond pas forcément à des besoins d’efficacité. Ainsi cette justification trouvée dans les délibérations du Syndicat intercommunal des collectivités territoriales informatisées Alpes-Méditerranée (SICTIAM) : « Compte tenu du nombre de candidatures recueillies pour la vice-présidence du [syndicat], il est proposé de créer six postes de vice-président en plus des deux postes existants6. »

À dire vrai, les instances et structures administratives françaises sont si nombreuses qu’il est vite lassant et indigeste de les décrire et de les détailler. En plus des syndicats intercommunaux, il existe, par exemple, des « établissements publics locaux à caractère administratif », dont le conseil d’administration est présidé par un élu local, tels les « services départementaux d’incendie et de secours » (SDIS) ou les « centres de gestion de la fonction publique territoriale » (CGFPT). La présidence de ces structures est, elle aussi, indemnisée, à un niveau fixé par le conseil d’administration et soumis à un plafond variant selon le nombre d’habitants. Il peut atteindre 2 600 euros mensuels. Il existe aussi des sociétés d’économie mixte (SEM), « dont l’organisation et le fonctionnement obéissent à un régime juridique mixte relevant à la fois du Code du commerce et du Code général des collectivités territoriales ». Les indemnités auxquelles elles donnent droit sont donc hors grille légale.

À travers ces organismes qui constituent la base de la vie publique de l’Hexagone se dessine la photographie de ce qui fait la politique locale d’aujourd’hui : une multitude de petites fonctions et de petits mandats qui, accumulés, permettent à un certain nombre de petits élus, autrefois condamnés à un semi-bénévolat, de devenir de véritables professionnels de la politique avec des revenus confortables.

Exemple. Eybens, commune d’un peu moins de 10 000 habitants dans la métropole grenobloise, fait partie d’une douzaine d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) : d’abord la communauté d’agglomération de Grenoble (« La Métro »), puis le syndicat intercommunal du canton d’Eybens, le « syndicat intercommunal Eybens-Grenoble pour la réalisation et l’exploitation d’un vélodrome », etc. Logiquement, le maire, Marc Baïetto, apparaît dans plusieurs de ces structures : il est à la fois vice-président de la communauté d’agglomération, président du syndicat mixte des transports et président du « syndicat mixte pour l’élaboration et le suivi du schéma directeur ». Il parvient ainsi, uniquement avec ses fonctions communales et intercommunales, c’est-à-dire avec un seul mandat électif, à la somme rondelette de 6 000 euros de revenus7.





Règle n° 5 : ne pas oublier le plafonnement des revenus

Votre maire peut ainsi, grâce à la profusion des mandats et des instances, empiler les fonctions et les indemnités. Jusqu’à un certain point. Face aux dérives que représentait cette accumulation pléthorique, les législateurs ont non seulement mis une limite au nombre de fonctions électives auxquelles un seul élu peut prétendre, mais ont aussi fixé un plafond de revenus. Son montant correspond à une fois et demie l’indemnité parlementaire, c’est-à-dire 8 230 euros. Aucun élu local n’a le droit de percevoir par le biais de ses différentes fonctions plus que cette somme. Dans ce calcul entrent en ligne de compte aussi bien les indemnités de maire ou de conseiller général que celles issues de l’intercommunalité : syndicat, société d’économie mixte et toute fonction occupée en tant qu’élu. De sorte qu’ils sont nombreux à devoir renoncer peu ou prou à une partie des émoluments auxquels ils pourraient prétendre.

Ainsi votre maire fait-il peut-être partie de ces élus qui refusent de se voir attribuer le maximum des indemnités. Attention alors de ne pas lui attribuer une grandeur d’âme qu’il n’a pas. Car les élus « multifonctions » qui, du fait du plafonnement des revenus, n’ont pas le choix, n’hésitent pourtant pas à faire passer leur renoncement pour une réelle volonté politique. Et se targuent de refuser des indemnités élevées par souci d’économie alors qu’ils n’y ont tout simplement pas droit.

Exemple. Ségolène Royal, élue à la présidence de la Région Poitou-Charentes en 2004, explique, lors de la séance fixant le montant des indemnités, que, par « souci d’économie », les taux plafonds ne seront pas appliqués8. Les vice-présidents toucheront un peu moins que le maximum prévu, 2 250 euros au lieu de 2 500 et, surtout, la présidente ne percevra que « 43,10 % du montant maxi prévu par les textes », soit 2 250 euros au lieu de 5 400 euros : un vrai sacrifice, un bel exemple. Sauf qu’étant à l’époque également députée des Deux-Sèvres elle ne pouvait légalement toucher plus de 2 700 euros. Et du reste, après avoir renoncé, en 2007, à son siège de parlementaire par refus du cumul des mandats, la présidente de Poitou-Charentes est revenue sur son « souci d’économie » et a recalculé ses indemnités. Elle reçoit désormais du conseil régional le « montant maxi prévu par les textes », à savoir 5 484 euros9.





Règle n° 6 : déjouer le piège de l’écrêtement

Il est vrai qu’existe une autre méthode, moins économique, que renoncer, en cas de cumul, à ses indemnités. C’est le système de l’« écrêtement ». La loi a, en effet, curieusement accordé aux élus dépassant le plafond autorisé le droit de se faire voter des indemnités… dépassant ce plafond à la condition expresse qu’ils les reversent à un ou plusieurs élus de leur choix10. De sorte qu’en additionnant les diverses indemnités de votre maire il est très possible que vous atteigniez un chiffre largement supérieur au plafond autorisé. Cela ne signifie pas que l’élu ne respecte pas la loi. Avant de crier au scandale, assurez-vous que ses revenus ne font pas l’objet d’un écrêtement. Et que la somme théorique à laquelle vous parvenez correspond à la réalité pratique.

Ce système est pour l’élu écrêté un formidable atout qui ne lui coûte rien mais qui lui permet de gratifier largement ses affidés ou ses amis politiques. Il décide librement des personnes à avantager et peut à tout moment, par une simple délibération, modifier la répartition ainsi que le nom des bénéficiaires. Pour calculer le revenu de votre élu, il convient donc de vous informer sur l’éventualité d’un écrêtement qu’il peut avoir reversé mais aussi qu’il peut avoir reçu.

Cet étrange système fait que le plafond fixé aux revenus n’est pas source d’économie puisque le non-perçu file vers d’autres. Il crée, de plus, un étrange lien financier entre les écrêtés et leurs heureux bénéficiaires.

Exemples. À Perpignan, en juillet 2009, le sénateur-maire et président d’agglomération, Jean-Paul Alduy, se voit attribuer le maximum auquel il a droit (6 700 euros) mais reverse à trois adjoints et vingt et un conseillers municipaux la majeure partie de ce montant (5 468 euros)11. De même, le maire de Lyon, Gérard Collomb, lui aussi sénateur et lui aussi président de communauté urbaine, reverse intégralement les 8 226 euros accordés par la ville à treize de ses colistiers, quatre d’entre eux bénéficiant ainsi d’une « prime » non négligeable d’un peu plus de 1 000 euros par mois12.





Règle n° 7 : penser à intégrer les retraites

Après avoir fait le tour des indemnités et fonctions de votre maire, il conviendra, pour cerner véritablement l’ensemble de ses revenus, de connaître son âge et, s’il a dépassé la soixantaine, ce qui est assez fréquent, de déterminer s’il a fait valoir ses droits à la retraite tout en continuant d’exercer ses fonctions. La loi prévoit, en effet, que, « bien que l’exercice d’un mandat électif ne saurait être assimilé à une activité professionnelle, les élus locaux peuvent se constituer, en cette qualité, des droits à pension ». De plus, les législateurs ont estimé que « les mandats électifs détenus au sein d’un conseil municipal, d’un conseil général, d’un conseil régional et de l’organe délibérant d’un établissement public de coopération intercommunale constituaient quatre catégories différentes d’“activités”13 ». Tout comme le « travail de parlementaire », lui aussi distingué des autres fonctions. Et donnent donc droit à cinq retraites différentes qui peuvent se cumuler. De sorte qu’un maire peut très bien toucher une pension d’ancien conseiller général tout en continuant de diriger sa municipalité et de recevoir pour cela son indemnité à taux plein. Un élu, pour peu qu’il ait atteint soixante ans, a le droit de se consacrer totalement à son activité politique, de cumuler mandats et indemnités et, en même temps, de percevoir des retraites pour les mandats qu’il n’exerce plus.

Ces pensions, même si elles découlent des indemnités d’élus, ne sont pas prises en compte pour le calcul du plafonnement des revenus. Elles viennent en plus des indemnités et ne sont soumises à aucun maximum.

Exemples. L’ancien Premier ministre Alain Juppé, né en 1945, cumule ainsi ses revenus de maire de Bordeaux avec sa retraite de député à laquelle s’ajoute celle d’inspecteur général des Finances : près de 12 000 euros au total, sans compter les 3 500 euros d’indemnités municipales. Un exemple qui n’est pas isolé puisque les élus sont nombreux à atteindre ou à dépasser les soixante ans : neuf des dix maires des plus grandes villes de France sont nés avant ou en 1950, cinquante-sept des cent présidents des conseils généraux… Notons, pour être tout à fait complet, que, jusqu’à une réforme très récente, les parlementaires français pouvaient « liquider » leur retraite dès cinquante-cinq ans, moyennent une décote de leur pension. Ainsi Bertrand Delanoë, maire de Paris et ancien sénateur, a-t-il bénéficié de ce régime bien avant son soixantième anniversaire14.





Règle n° 8 : ne pas négliger les autres revenus

Là où, dans de nombreux pays, l’administration d’une ville s’apparente à un emploi à plein-temps rémunéré en ce sens, en France, le maire demeure en théorie un bénévole, quelle que soit l’importance de sa cité, tout en touchant une indemnité non négligeable.

Pour connaître l’ensemble des revenus de votre maire, il faudra donc déterminer s’il poursuit, à côté de ses fonctions électives, une activité professionnelle. Une situation qui, en cas de cumul, est souvent difficilement tenable. Mais, pour pallier cette difficulté, la loi a prévu d’accorder aux élus locaux des « droits d’absence ». Ces derniers peuvent solliciter de leur employeur des autorisations « afin de se rendre et de participer aux réunions de leur conseil ». Ils peuvent en outre utiliser un crédit d’heures pour l’administration de leur commune. « Ils disposent enfin d’un congé spécifique d’une durée maximale de dix-huit jours sur l’ensemble de leur mandat pour bénéficier d’une formation adaptée à leurs fonctions15. »

Sans doute ces dispositions ne règlent pas fondamentalement les problèmes inhérents à ces doubles carrières qui pénalisent, dans le privé comme dans le public, les salariés pas assez présents. Sans doute aussi l’attrait du cumul et des indemnités qui en découlent constitue l’un des motifs, quels que soient les dispositifs mis en place, d’une professionnalisation du monde politique. Ceux qui, tel Jacques Boutault, maire (Verts) d’un arrondissement de Paris, penchent pour le maintien d’une activité professionnelle en parallèle avec le travail d’élu ne cachent pas la difficulté que ça représente. « C’est difficile mais c’est très utile. Prendre le métro comme chacun pour se rendre à son boulot, rendre des comptes à un employeur, être dans un univers dans lequel vous avez des collègues qui vivent leur vie de collègues vous permet de ne pas être coupé du monde. Mais c’est également compliqué parce que, lorsque vous avez la charge d’un exécutif, les tâches sont lourdes. Il faut pouvoir être organisé, motivé et avoir un patron souple et compréhensif16. »

Cette spécificité française pose néanmoins le problème du conflit d’intérêts entre une fonction exécutive et l’exercice d’une profession. Peut-on être maire d’une ville et salarié ou patron d’une entreprise privée ? Adjoint au maire et cadre dirigeant d’une société multinationale ?


Exemple. L’adjoint au maire de Paris chargé de la culture, Christophe Girard, est un partisan du mandat unique : « Aujourd’hui, la France est la seule démocratie occidentale où le cumul des mandats demeure la règle et le non-cumul l’exception. » Une situation « inacceptable et révoltante » qui s’explique entre autres, selon l’élu, par le fait que le cumul « est aussi un bon moyen d’augmenter de façon substantielle ses revenus en cumulant les indemnités liées aux mandats nationaux et locaux17 ». Mais comment se contenter d’un seul revenu quand, comme Christophe Girard, on admet une indemnité d’élu qui, après impôts, frôle les 2 800 euros mensuels ? Une rémunération qui permet tout juste de vivre dans Paris aujourd’hui. C’est que, pour sa part, l’adjoint au maire est aussi « directeur de la stratégie » chez LVMH (Louis Vuitton Moët Hennessy), « leader mondial du luxe », et touche pour cela un salaire confidentiel mais évalué à plus de 15 000 euros mensuels18.

Cette situation lui permet certes de ne pas avoir la tentation de cumuler les fonctions électives, mais pose un sérieux problème de conflits d’intérêts compte tenu de l’importance du groupe et de son domaine d’action. Les observateurs ont, par exemple, souligné l’attitude de Christophe Girard, grand défenseur des Droits de l’homme, lorsque le maire de Paris, Bertrand Delanoë, a décidé de faire du dalaï-lama un citoyen d’honneur de la ville à une époque où la Chine menaçait de boycotter les entreprises et les produits français si le chef tibétain était reçu en France. Le fait que LVMH ait investi le marché chinois en créant, notamment, le plus grand magasin de luxe du pays, et craigne particulièrement la réaction de Pékin, n’a bien sûr rien à voir avec le fait que le directeur de la stratégie et adjoint au maire de Paris se soit opposé à l’action de Bertrand Delanoë, voyant dans le dalaï-lama un « chef religieux » plutôt que le représentant d’un peuple persécuté. Comment être sûr pourtant que le directeur de la stratégie n’ait pas, comme sa fonction dans l’entreprise devait l’y pousser, cherché à convaincre le maire adjoint d’amener la municipalité à ne pas trop mécontenter la Chine ?






Règle n° 9 : réviser ses maths et sa règle de trois

Une fois déterminés les revenus de votre maire, il vous restera à effectuer les mêmes opérations pour les adjoints, les conseillers municipaux et l’ensemble de vos élus locaux : présidents, vice-présidents et membres des conseils généraux, régionaux et intercommunaux. Des calculs d’autant plus nombreux et plus complexes que les villes sont touchées, comme toutes les instances locales, par le virus de la vice-présidentite aiguë. La municipalité de Nantes s’est attribué vingt-cinq adjoints, celles de Bordeaux et de Lyon, respectivement vingt-quatre et vingt et un. À ces adjoints qui sont, eux aussi, rémunérés, il faut ajouter des conseillers municipaux « délégués » à qui l’on attribue une responsabilité et une indemnité.

Les simples conseillers municipaux, sans délégation, ne sont normalement rémunérés que dans les grandes villes. Dans les petites, il existe malgré tout un moyen de les payer grâce au système de l’« enveloppe globale » qui prévoit que les maires et adjoints peuvent répartir librement les indemnités en baissant le montant des leurs pour augmenter celles des autres élus.

Chaque institution a ses propres calculs et ses propres maxima. Un conseiller général ne gagne pas la même chose qu’un conseiller intercommunal, un adjoint au maire n’a pas la même indemnité qu’un vice-président de conseil régional. Cette diversité des fonctions et des revenus ne favorise pas la clarté ni la transparence. Elle contribue à laisser dans le flou l’ensemble des rémunérations perdues entre majorations spécifiques, maxima variables, délibérations particulières.

Sans compter qu’à tout cela s’ajoute le fait qu’on ne parle généralement pas en chiffres comme je le fais mais en… « pourcentages d’indice ». « Le calcul est, selon le Code des collectivités territoriales, effectué à partir de la valeur de référence qui est celle de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, l’indice 1015, auquel il est appliqué un taux variable. » Ainsi, dans le jargon politique, un maire d’une ville de 100 000 habitants ne gagne pas 5 400 euros mais « 145 % de l’indice 101519 ».

De quoi se noyer dans les méandres des revenus et des délibérations, les élus n’étant pas les derniers à perdre parfois le fil de ces calculs complexes. De quoi décourager aussi les électeurs de toute curiosité trop appuyée.


Exemple. La communauté d’agglomération de La Rochelle (Charente-Maritime) calcule, en préambule de la délibération sur l’attribution des indemnités des élus, son enveloppe globale annuelle, laquelle est égale :

« aux indemnités pouvant être allouées au président et aux vice-présidents, soit :

65 097,50 euros [maximum pour un président]

+ 29 630,58 euros [maximum pour un vice-président]

X 26 [nombre de vice-présidents]

= 835 492,70 euros. »

S’ensuit une complexe répartition qui voit, sans explication, les indemnités varier d’un vice-président à l’autre, le premier bénéficiant du maximum « 66 % de l’indice 1015 », le troisième de 48,12 %, le cinquième de 40,10 %. Ce système de répartition permet de verser des indemnités aux neuf conseillers communautaires délégués qui viennent épauler les vingt-six vice-présidents, visiblement pas assez nombreux pour prendre en charge les affaires de ce regroupement de dix-huit communes. Un conseiller est ainsi chargé d’assister « le douzième vice-président dans ses fonctions relatives à la médiathèque », un autre d’aider le « dix-septième vice-président dans ses fonctions relatives à l’espace Musiques Actuelles »20.








2. Répertorier les avantages

Un élu ne serait pas vraiment un élu si ses fonctions ne lui permettaient pas d’obtenir quelques avantages visibles et… moins visibles. Sans doute avez-vous aperçu votre édile rouler dans une voiture haut de gamme conduite par un chauffeur, attiré vers quelque restaurant confortable où, pour les besoins de son mandat, il offrira à des hôtes choisis un repas gastronomique. Ces petits avantages sont plus ou moins prévus par les textes, et il vous faudra un brin de patience et de persévérance pour les répertorier.


Première étape : calculer les frais de représentation

En plus de ses indemnités, votre maire a droit au versement de « frais de représentation » : « Cette indemnité a pour objet de couvrir les dépenses supportées par le maire à l’occasion de l’exercice de ses fonctions : réceptions ou manifestations de toute nature qu’il organise ou auxquelles il participe21. » Une notion assez large et assez paradoxale puisque les budgets « événementiels » ou « communication » des municipalités prennent généralement en charge bon nombre de « réceptions ou manifestations ». « Il s’agit donc de dépenses accessoires, explique l’Association des maires de France, ce qui n’est pas un remboursement au sens strict, mais correspond plutôt à une allocation22. » Pour les uns, elle n’est qu’une « prime » offerte à l’édile pour ses « menus frais », une sorte de complément d’indemnités, pour les autres, elle est un outil nécessaire aux dépenses personnelles inévitables lorsqu’on dirige un exécutif. Certains élus y sont farouchement opposés arguant que les indemnités de fonction, qui ne sont pas des salaires, ont déjà pour but de « couvrir les frais inhérents à l’exercice de leur mandat. »

Cette allocation est votée sur proposition du maire par le conseil municipal. Elle varie bien entendu en fonction de l’importance de la commune et de la volonté des conseillers, aucun barème ni maximum n’étant imposé par la loi. Dans les petites communes, les frais de représentation dépassent très rarement 5 000 euros annuels et dans les grandes 15 000 euros. La loi laisse une grande liberté puisqu’elle précise simplement : « Les conseils municipaux peuvent voter, sur les ressources ordinaires, des indemnités au maire pour frais de représentation23. » Le conseil municipal d’Orgeval (Yvelines), par exemple, prend soin de justifier longuement le choix de voter des frais de représentation à son maire pour finalement lui accorder 150 euros par mois. Rien à voir donc avec les 52 600 euros annuels alloués au maire de Marseille, « sur présentation de pièces justificatives »24. Un record, semble-t-il, le maire de Paris recevant à peine la moitié de ce montant.

D’abord exclusivement réservés aux maires, ces frais de représentation peuvent désormais, « par extension », être alloués aux présidents de communautés et de syndicats intercommunaux et, évidemment, être cumulés par l’élu multifonctions.

Combien donc s’attribue votre maire ? Difficile à dire tant les écarts sont nombreux d’une commune à l’autre. Pour connaître le montant exact, il faut vous plonger dans les délibérations du conseil municipal.

Exemples. La ville de Roncq (Nord) alloue 4 000 euros annuels de frais de représentation à son maire alors que, à quelques kilomètres de là, celle d’Halluin le gratifie de 765 euros. L’agglomération du Val d’Orge (Essonne) donne à son président 15 000 euros annuels25, le modeste Syndicat intercommunal des collectivités territoriales informatisées Alpes-Méditerranée pas moins de 5 000 euros. Si l’on comprend bien que le maire de la très jet-set commune de Saint-Tropez (Var) ait besoin d’une enveloppe de 18 000 euros, on se demande pourquoi le premier magistrat du village de Rocbaron, perdu dans l’arrière-pays varois, se voit accorder une somme de 10 000 euros annuels. C’est, explique le premier adjoint, « en raison des nombreuses activités exercées par monsieur le maire26 ». Le conseil municipal approuve à l’unanimité cette enveloppe versée « en deux fois » et sans condition : la délibération ne fait pas mention des pièces justificatives ou même de précisions que l’édile pourrait avoir à fournir en retour27. Une habitude dans bien des municipalités où l’on alloue une somme sans rien exiger. D’autres cependant sont plus rigoureuses : à Maisons-Laffitte (Yvelines) comme à Bayeux (Calvados), on ne verse d’argent que sur présentation des factures.





Deuxième étape : penser aux petits à-côtés

En dehors de ces allocations spécifiques, il existe aussi des frais de transport, d’hébergement et de mission alloués aux élus, qu’ils soient ou non à la tête de l’exécutif local. Les déplacements, les repas, les nuits d’hôtel, s’ils sont liés aux fonctions électives, peuvent être pris en charge par la collectivité. Dépenses diverses et variées qui prennent en compte des situations particulières et « peuvent être remboursées par la commune sur présentation d’un état de frais et après délibération du conseil municipal ». Elles peuvent ainsi couvrir « les frais de garde d’enfants ou d’assistance aux personnes âgées ».

Votre maire, s’il est élu départemental ou régional, a évidemment la possibilité de se faire rembourser les dépenses qu’entraînent, s’il habite en dehors des chefs-lieux, ses déplacements pour se rendre aux séances des assemblées territoriales. De même, les présidents, s’ils ne résident pas dans le chef-lieu du département ou dans la capitale de région, ont droit, depuis peu, à une indemnité d’hébergement ou à un logement de fonction.

Cette batterie de dispositions, et de frais pris en charge, couvre les dépenses essentielles – ou plus anecdotiques – qu’il n’est pas toujours facile de répertorier.

Exemples. Claude Gewerc, président du conseil régional de Picardie, est un grand amateur de havanes. Aussi a-t-il jugé bon de consacrer une partie du budget régional à approvisionner la cave à cigares de l’assemblée qu’il dirige. Il en a coûté 21 600 euros en 2005 à l’institution, selon la presse, et « seulement » 14 777 euros en trois ans, selon le président. Son homologue de Provence-Alpes-Côte-d’Azur, Michel Vauzelle, lui, aime le confort des hôtels de luxe. Habitant à une heure de route de Marseille, siège du conseil, ne voulant ni loger sur place ni faire les trajets dans la journée, bien que disposant d’une voiture avec chauffeur, il s’était donc trouvé un agréable pied-à-terre temporaire : l’un des plus célèbres et des plus onéreux hôtels de la cité phocéenne avec vue imprenable sur le Vieux-Port. L’élu se faisait rembourser la note – salée – par l’institution : en tout, plus de 20 000 euros. Il est vrai que le président savait être généreux avec l’ensemble des élus puisque, en deux ans, « les frais de repas occasionnés par les réunions de certains groupes d’élus dans des établissements hôteliers et de restauration », pris en charge par la collectivité, ont atteint 33 200 euros (dont 18 000 euros pour les élus du Front national, ardents pourfendeurs des gabegies du conseil). À cette somme il faut évidemment ajouter le remboursement des « frais de restauration » que « les élus, à titre individuel et hors du cadre des frais de déplacement octroyés pour se rendre aux séances du conseil régional », ont obtenu en deux ans : 59 300 euros « correspondant à des repas pris dans des restaurants marseillais », plus 35 000 euros « correspondant à des repas livrés au siège du conseil régional »28.
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